


RÈGLEMENT INTÉRIEUR GRENOBLE INP VOTÉ EN 2018 : 

Proposition de modification de l’article 36  

 

ARTICLE 36– LE DROIT DES ELUS 

36.1-  Les engagements des élus  

Les élus respectent, comme le prévoient les textes relatifs aux instances traitant de questions 

individuelles, la confidentialité des échanges et la non diffusion des documents mis à leur disposition, 

et plus particulièrement les informations nominatives. 

36.2-  La formation des élus 

Les élus bénéficient de formations adaptées et spécialisées pour l’exercice de leur mandat, distinctes 

des droits généraux à la formation dont disposent les personnels de l’établissement, conformément 

aux textes régissant l’instance. Le directeur ou le responsable administratif de l’élu est tenu de lui 

accorder les facilités nécessaires pour suivre ces formations. Lors du renouvellement des instances, 

l’établissement propose des actions de formation ou d’information aux élus.   

Les frais de formations, ainsi que les frais éventuels de déplacement qu’elles entraînent, sont à la 

charge de l’établissement au regard des droits des élus et de la règlementation sur le remboursement 

des frais de mission.  

36.3-  Prise en compte dans l’organisation du travail  

Conformément à la réglementation en vigueur et notamment la circulaire du 3 juillet 2014 en 

application du Décret 82.447 du 28 mai 82, les élus bénéficient d’une autorisation spéciale d’absence 

pour participer aux réunions de l’instance à laquelle ils sont lus, ainsi qu’aux réunions préparatoires de 

travail convoquées par l’administration et auxquelles ils participent en leur qualité d’élus. La durée de 

l’autorisation d’absence comprend, outre les délais de route et la durée prévisible de la réunion, un 

temps égal à cette durée pour leur permettre d’assurer la préparation et le compte rendu des séances.   

Pour les enseignants chercheurs et enseignants élus au CA, CEVU, CS et CT, 5 heures ETD annuelles, 

leur sont octroyées au titre de leur service d’enseignement, dans la limite de deux mandats simultanés. 

La convocation de l’élu par l’administration vaut ordre de mission pour l’instance et sa préparation. 

36.4- Accès aux outils numériques 

Un site dématérialisé dédié à chaque instance est accessible aux élus de cette instance. Sur cet espace, 

les élus peuvent accéder à l’historique des convocations, ordres du jour, documents de travail, compte 

rendus ou relevés de conclusions des séances, liste des élus de l’instance, et calendriers prévisionnels 

annuel. 

 


